R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté conjointement par la S.A. « OFIGIM » et la S.A. « AUCHAN France »,                   

ledit recours enregistré le  26 juillet 2004 sous le n° 2423 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de la Manche

en date du 18 mai 2004,

refusant d’autoriser l’extension de 3 150 m² d’un hypermarché « AUCHAN » de 8 400 m² portant sa surface de vente totale à 11 550 m² et l’extension de 3 450 m² de sa galerie marchande attenante de 4 000 m² portant sa surface de vente totale à 7 450 m², à La Glacerie ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Manche ;

Après avoir entendu :

M. Christian LEMARCHAND, maire de La Glacerie, et M. Jean LEMIÈRE, Député de la Manche- vice-président du Conseil Général,

M. Michel LOUISET, adjoint au maire de Cherbourg, et M. André ROUXEL, vice-président de la communauté urbaine de Cherbourg,

MM. Patrick SARAZIN et Jean-Robert LAMARRE, respectivement directeur du développement de l’enseigne « AUCHAN » et directeur de l’hypermarché « AUCHAN » de La Glacerie, ainsi que              MM. Frédéric FONTAINE et Bertrand BOULLÉ, respectivement président directeur général de la S.A. « OFIGIM » et président directeur général de la société « MALL & MARKET », conseil, 

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 25 novembre 2004 ;

N° 2423 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise a connu un recul de 0,3 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999, tandis que celle de la commune d’implantation a diminué de 3,2 % au cours de la même période ;

CONSIDÉRANT
que le projet présenté conjointement par la S.A. « OFIGIM » et la S.A. « AUCHAN France » vise d’une part, à développer les rayons cave, loisirs, puériculture, produits locaux et jardinerie, d’un hypermarché « AUCHAN » implanté dans la zone d’activités commerciales du « Cotentin » à La Glacerie et, d’autre part, à créer, dans la galerie marchande attenante, vingt nouvelles boutiques consacrées à l’équipement de la maison, à la culture, aux loisirs et à l’équipement de la personne, parmi lesquelles, deux moyennes surfaces qui seraient exploitées l’une sur 993 m², à l’enseigne « H&M », et l’autre sur 318 m², à l’enseigne « BERSHKA » ; 

CONSIDÉRANT
que la zone de chalandise définie par le demandeur dispose notamment de quarante grandes et moyennes surfaces généralistes à prédominance alimentaire dont quatre hypermarchés totalisant  22 400 m² de surface de vente et trente six supermarchés totalisant 36 646 m², de soixante magasins spécialisés dans l’équipement de la personne, l’équipement de la maison, la culture et les loisirs, représentant 63 799 m² de surface de vente ; qu’il existe par ailleurs un grand nombre de petits commerces spécialisés dans les secteurs d’activité concernés, majoritairement implantés en sous-zone primaire ; que cet équipement semble suffisant pour répondre aux besoins des consommateurs locaux ;

CONSIDÉRANT
que la commission départementale d’équipement commercial de la Manche a autorisé, le 22 octobre 2003, l’extension de 2 190 m² d’un hypermarché « E. LECLERC » à Tourlaville, qui portera sa surface de vente totale à 5 190 m² ; qu’après réalisation de ce projet et du présent projet, la densité en hypermarchés de la zone de chalandise serait nettement supérieure aux moyennes nationale et départementale de référence ;

 CONSIDÉRANT
que ce projet, qui aboutirait globalement à plus que doubler la surface de vente du centre commercial « AUCHAN », apparaît surdimensionné ; que cette opération renforcerait l’attractivité d’un pôle commercial périphérique, risquant ainsi de fragiliser les équilibres commerciaux au sein de l’agglomération cherbourgeoise et plus particulièrement de menacer l’activité des commerces traditionnels du centre-ville de Cherbourg qui se trouve à dix minutes de trajet en voiture ; qu’au surplus, le schéma de développement commercial préconise de tenir compte des grands projets de renouvellement urbains et que par suite, en raison de l’opération de restructuration du centre-ville de Cherbourg, en cours de réalisation, la demande des sociétés « OFIGIM » et « AUCHAN France » apparaît prématurée ;

CONSIDÉRANT
que la réalisation de ce projet d’extension ne présente pas, par ailleurs, d’avantages suffisants au regard des autres critères fixés par la loi du 27 décembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation sollicitée ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3éme alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.
Le projet de la S.A. « OFIGIM » et de la S.A. « AUCHAN France » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

